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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CE) N° 119/97 DU CONSEIL
du 20 janvier 1997

instituant un droit antidumping définitif sur les importations de certains
mécanismes pour reliure à anneaux originaires de Malaysia et de république
populaire de Chine et portant perception définitive des droits provisoires

(5) Les parties ont ete informées des faits et des consi­
dérations essentiels sur la base desquels il était
envisagé de recommander l' institution de droits
définitifs et la perception définitive des montants
déposés au titre des droits provisoires . Un délai leur
a également été accordé pour leur permettre de
présenter leurs observations sur les informations
communiquées .

(6) Les commentaires présentés par les parties orale­
ment ou par écrit ont été examinés et, au besoin ,
pris en considération dans les conclusions défini­
tives de la Commission .

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 384/96 du Conseil , du
22 décembre 1995, relatif à la défense contre les importa­
tions qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non
membres de la Communauté européenne ('), et notam­
ment ses articles 9 et 23 ,

vu la proposition soumise par la Commission après
consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit :

I. MESURES PROVISOIRES III . PRODUIT CONSIDÉRÉ ET PRODUIT
SIMILAIRE

( 1 ) Par le règlement (CE) n0 1465/96 (2) (ci-apres
dénommé «règlement provisoire»), des droits anti­
dumping provisoires ont été institués sur les impor­
tations dans la Communauté de certains méca­
nismes pour reliure à anneaux relevant du code NC
ex 8305 10 00 , originaires de Malaysia et de répu­
blique populaire de Chine .

II . SUITE DE LA PROCEDURE

(7) Aux fins de ses conclusions préliminaires, la
Commission a estimé que les mécanismes pour
reliure à anneaux (ci-après dénommés «RBM»)
fabriqués et vendus dans la Communauté, les RBM
fabriqués et vendus en Malaysia et ceux exportés
vers la Communauté en provenance de Malaysia et
de république populaire de Chine étaient des «pro­
duits similaires» au sens de l'article 1 er paragraphe 4
du règlement (CE) n0 384/96 (ci-après dénommé
«règlement antidumping de base»), car ils sont iden­
tiques ou présentent des caractéristiques qui se
ressemblent étroitement.

(8) Un importateur, également fabriquant des produits
en aval (c'est-à-dire fabriquant des classeurs à
anneaux et autres articles de papeterie) a de
nouveau avancé des arguments qu'il avait présentés
précédemment, à savoir que les mécanismes à 17 et
23 anneaux ne sont pas des produits similaires par
rapport au mécanisme «standard» à 2 à 4 anneaux
et doivent donc être exclus de la procédure .

(9) À l'appui de sa demande, l'importateur faisait valoir
que seuls les mécanismes à 2 à 4 anneaux étaient
mentionnés dans la plainte , les mécanismes

(2) À la suite de l'institution des mesures antidumping
provisoires, certaines parties intéressées ont
présenté des commentaires par écrit.

(3) Les parties qui l'ont demandé ont eu la possibilité
d'être entendues par la Commission .

(4) La Commission a continué à rechercher et à véri­
fier toutes les informations jugées nécessaires aux
fins des conclusions définitives .

(') JO n0 L 56 du 6 . 3 . 1996, p. 1 .
2 JO n0 L 187 du 26. 7 . 1996, p. 47.
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comportant 17 et 23 anneaux ne figurant pas dans
la liste des produits faisant prétendument l'objet de
pratiques de dumping.

S'il est vrai que, dans les calculs présentés par les
plaignants comme preuve à première vue de l'exis­
tence d'un dumping et d'un préjudice en résultant,
seuls les modèles à 2 à 4 anneaux ont été utilisés
comme exemples, on rappellera que, dans la
description du produit figurant dans la plainte, tous
les mécanismes à 2 anneaux ou plus ont été inclus.
À cet égard, on remarquera que des RDM compor­
tant, par exemple, 6, 13 ou 16 anneaux sont vendus
sur le marché de la Communauté .

( 10) On a fait valoir que, en dehors du nombre d'an­
neaux, les mécanismes à 17 et 23 anneaux présen­
tent des caractéristiques physiques différentes, en
particulier la longueur et la largeur plus grandes de
l'embase, qui les rendent plus résistants à l'usure
que d'autres mécanismes et par conséquent sensi­
blement différents .

Après avoir examiné ce point, il a été constaté que
les variations éventuelles pouvaient être jugées
comparables à celles qui existent entre les diffé­
rents modèles à 2 ou 4 anneaux eux-mêmes . On a
donc estimé qu'il n'y avait pas d'autre différence
physique essentielle que le nombre d'anneaux entre
les mécanismes comportant 17 ou 23 anneaux,
d'une part, et les autres mécanismes à anneaux,
d'autre part.

( 11 ) On a aussi allégué que les méthodes de fabrication
utilisées et les coûts de production des mécanismes
à 17 ou 23 anneaux étaient sensiblement différents
par rapport aux autres mécanismes .

On observera que les opérations et les équipements
nécessaires pour fabriquer les anneaux, les fixer sur
les plaques et assembler ces dernières à la plaque
de recouvrement du mécanisme sont essentielle­
ment les mêmes pour tous les types de RBM. La
quantité plus importante de matières premières et
l'opération de fixation des anneaux qui doit être
répétée lorsque les mécanismes comptent 17 et 23
anneaux entraînent une différence des coûts de
production . Toutefois, cette différence, bien qu'elle
ne soit pas négligeable, n'est pas disproportionnée
par rapport à celle observée entre les petits et les
grands types de mécanismes comportant moins
d'anneaux. Par conséquent, les éventuelles opéra­
tions particulières de fabrication et les coûts qui en
résultent pour les mécanismes comportant 17 ou
23 anneaux ne sont pas de nature à altérer leur
similarité avec les autres mécanismes. Quoi qu'il en
soit, selon une pratique constante des institutions
communautaires, de telles différences au niveau du
processus de fabrication utilisé ne sont pas perti­
nentes au regard de l'analyse du produit similaire .

( 12) On a aussi allégué que les mécanismes comportant
17 ou 23 anneaux étaient suffisamment coûteux

pour pouvoir les considérer comme un segment
distinct du marché .

Bien qu'une différence de prix sensible entre les
mécanismes comportant 17 ou 23 anneaux et des
mécanismes similaires en comportant moins ait pu
être établie, on estime que, compte tenu de la simi­
larité des utilisations et de la clientèle, des effets de
substitution pourraient se produire si les produits
devaient enregistrer des évolutions de prix suffi­
samment divergentes . Il faut donc conclure que le
segment du marché pour les mécanismes compor­
tant 17 ou 23 anneaux ne possède pas suffisam­
ment de caractéristiques distinctes pour être exclu
globalement du champ de l'enquête .

( 13) On a fait valoir que des différences existaient égale­
ment au niveau de l'utilisation des divers méca­
nismes pour reliure . Alors que les mécanismes
standards sont prétendument destinés à recevoir du
papier perforé par le client lui-même, les méca­
nismes à 17 ou 23 anneaux sont utilisés pour du
papier perforé à l'avance en raison du prix de la
perforatrice spéciale utilisée et du peu de pages qui
peuvent être perforées en une fois .

On observera toutefois que certains types de méca­
nismes, notamment pour les classeurs à comparti­
ments ou les catalogues, comportant de 2 à 6
anneaux et couverts par la présente procédure, sont
aussi destinés à du papier perforé à l'avance et déjà
présent dans le produit fini ou à des pages supplé­
mentaires également perforées à l'avance et que les
perforatrices pour certains d'entre eux ne sont pas
nécessairement accessibles au client . En outre, le
papier perforé à l'avance pour des mécanismes
comportant de 2 à 4 anneaux existe et est vendu en
quantités importantes dans la Communauté ,
notamment pour être utilisé dans les écoles (qui
sont également le principal marché pour les méca­
nismes à 17 et 23 anneaux). On peut donc conclure
que les mécanismes à 17 et 23 anneaux ont une
destination similaire à celle des autres types de
mécanismes .

( 14) Il a également été prétendu que les classeurs à
levier qui relèvent du même code de la nomencla­
ture combinée que les RBM et sont exclus de la
présente procédure ressemblent davantage aux
mécanismes à 2 anneaux que les mécanismes à 17
ou 23 anneaux.

À ce sujet, il a été établi que les caractéristiques
physiques et le marché des classeurs à levier étaient
suffisamment distincts de ceux des mécanismes à
anneaux pour justifier leur exclusion de la plainte
et de la procédure .

( 15) Après avoir examiné les arguments avancés, il est
confirmé que les mécanismes pour reliure compor­
tant 17 ou 23 anneaux ont des caractéristiques
ressemblant étroitement à celles des autres RBM et
qu'ils constituent par conséquent des produits simi­
laires aux autres RBM au sens de l'article 1 er para­
graphe 4 du règlement antidumping de base . En
conséquence, la demande précitée est rejetée .
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tites exportées vers la Communauté n étaient pas
suffisamment représentatives pour l'établissement
de la valeur normale . À ce sujet, la Commission a
appliqué l'article 2 paragraphe 2 du règlement anti­
dumping de base selon lequel un volume de ventes
intérieures de 5 % est considéré comme suffisant
pour la représentativité du marché intérieur.

( 18 ) Le même importateur a également avancé que la
concurrence sur le marché malais est limitée et
que, en conséquence, les prix intérieurs sont plus
élevés qu'ils ne le seraient dans des conditions de
concurrence normales . La Commission avait déjà
examiné cette question lors du choix de la Malaysia
comme pays analogue et traité l'argument au consi­
dérant 10 du règlement provisoire . Aucun argu­
ment ni aucun élément de preuve nouveau n'ayant
été présenté, la Commission a confirmé qu'une
certaine concurrence est garantie sur le marché
malais par la présence de RBM originaires de répu­
blique populaire de Chine . Elle a donc pu conclure
que la Malaysia est un choix raisonnable pour l'éta­
blissement de la valeur normale en république
populaire de Chine .

2. Marge de dumping

( 19) Aucun autre argument n'ayant été formulé qui
aurait pu entraîner une modification de la détermi­
nation du dumping, la Commission estime que la
méthode retenue pour le calcul du dumping et les
conclusions provisoires, telles qu'elles sont expo­
sées dans les considérants 18 à 26 du règlement
provisoire, doivent être confirmées. En consé­
quence, la marge de dumping pour la Malaysia est
définitivement établie à 42,8 % .

IV. DUMPING

A. Pays tiers à économie de marché

( 16) Au moment de l'ouverture de l'enquête, un impor­
tateur s'était opposé au choix de la Malaysia comme
marché analogue pour l'établissement de la valeur
normale en ce qui concerne la république popu­
laire de Chine . Ses arguments n'étant pas fondés et
aucun autre pays n'ayant été proposé, la Commis­
sion a informé le 22 novembre 1995 la partie inté­
ressée que ses objections avaient dû être rejetées .
Dans une lettre parvenue à la Commission le
27 novembre 1995, le même importateur a proposé
d'utiliser le prix de revient d'un producteur italien ,
ne faisant pas partie de l'industrie communautaire,
pour l'établissement de la valeur normale en répu­
blique populaire de Chine .

Cette lettre ayant été reçue vingt jours après l'expi­
ration du délai fixé dans l'avis d'ouverture, la
suggestion n'a pu être prise en considération . Après
avoir communiqué les faits et considérations essen­
tiels sous-tendant l'institution des mesures provi­
soires, l' importateur a fait valoir à nouveau ses argu­
ments . Bien que la demande ait été adressée après
le délai applicable au choix du pays tiers à
économie de marché, la Commission a examiné si
un changement de méthode aurait eu un impact
sur le niveau du droit . À cet effet et compte tenu
du fait que le prix de revient d'un seul producteur
ne pouvait être jugé représentatif de la situation des
autres producteurs de la Communauté, la Commis­
sion a interprété la demande comme une invitation
à se référer au marché de la Communauté en tant
que marché analogue pour l'établissement de la
valeur normale des exportations de la république
populaire de Chine . La Commission a alors
comparé les prix indicatifs moyens établis pour
l'industrie communautaire (ses prix effectifs sont
inférieurs aux prix de revient) avec les prix chinois
moyens à l'exportation . Ce calcul du dumping a
mis en évidence que l'adoption de cette méthode
n'aurait eu aucun impact sur le niveau du droit
finalement proposé par la Commission dans la
mesure où, quelle que soit la méthode choisie , la
marge de dumping établie était nettement supé­
rieure au niveau finalement établi pour l'élimina­
tion du préjudice .

Cela étant et compte tenu que, conformément à
l'article 2 paragraphe 7 du règlement antidumping
de base, un pays à économie de marché soumis à la
même enquête peut, le cas échéant, être utilisé, la
Commission a conclu que le choix de la Malaysia
n'était pas déraisonnable pour l'établissement de la
valeur normale et qu'il n'y avait donc aucun motif
de modifier le choix du pays analogue .

B. Malaysia

1 . Valeur normale

( 17) Un importateur a fait valoir que les ventes inté­
rieures malaises qui représentent 5,8 % des quan­

C. Republique populaire de Chine

1 . Valeur normale

(20) Deux exportateurs chinois ont demandé un ajuste­
ment de la valeur normale en raison de différences
dans la structure des coûts imputables au coût
moins élevé de la main-d'œuvre en république
populaire de Chine et de différences en ce qui
concerne les techniques de production utilisées.

En ce qui concerne le coût de la main-d'oeuvre , les
services de la Commission observent que le recours
à un pays tiers à économie de marché se justifie par
l'absence d'informations fiables concernant les
coûts et les prix dans le pays concerné ne disposant
pas d'une économie de marché . Il est donc infondé
de prétendre que certains coûts dans le pays ne
disposant pas d'une économie de marché sont infé­
rieurs à ceux du pays analogue et que des ajuste­
ments de la valeur normale doivent être opérés
lorsqu'on applique cette valeur normale aux pays
ne disposant pas d'une économie de marché .



N0 L 22/4 I FR I Journal officiel des Communautés européennes 24. 1 . 97

En ce qui concerne les techniques différentes, les
services de la Commission estiment que le
processus de production utilisé pour fabriquer un
produit particulier est sans importance dès lors que
les caractéristiques physiques et les utilisations du
produit sont similaires . En l'espèce, les différences
alléguées n'ont pas entraîné de différence significa­
tive en ce qui concerne les caractéristiques phy­
siques essentielles du produit concerné . Conformé­
ment à l'article 2 paragraphe 10 point a) du règle­
ment antidumping de base, la demande a donc dû
être rejetée .

(21 ) Deux parties intéressées ont fait valoir qu'elles
n'étaient pas en mesure de faire des commentaires
sur le calcul de la valeur normale effectué par la
Commission dans la mesure où les chiffres absolus
concernant le calcul de la valeur normale établie
dans le pays analogue n'avaient pas été communi­
qués aux exportateurs chinois au motif qu'ils
étaient confidentiels . Dans sa lettre d'information
auxdites parties, la Commission avait joint toutes
les fiches de calcul importantes pour ces sociétés et
exposé en détail la méthode qu'elle avait appliquée
pour l'établissement de la valeur normale, tout en
veillant à protéger les informations confidentielles
conformément à l'article 20 paragraphe 4 du règle­
ment antidumping de base . La divulgation des chif­
fres absolus détaillés aurait constitué une violation
du droit légitime d'une partie intéressée à un traite­
ment confidentiel et n'était pas nécessaire pour la
compréhension des calculs . Par conséquent, l'argu­
ment n'a pas pu être accepté .

2. Prix à l'exportation

(22) Un exportateur a fait valoir que des montants
excessifs avaient été déduits du prix à l'exportation
pour des remises différées constatées auprès de
l'importateur lié .

La Commission observe que cette société, en
répondant au questionnaire de la Commission,
avait omis de faire état de ces remises qui ont été
établies par les fonctionnaires de la Commission
lors de l'enquête sur place . Par conséquent, la
Commission devait déterminer les déductions sur
la base des données collectées sur place . En outre,
la demande de l'exportateur fait référence à une
estimation des remises, alors que les montants
effectivement déduits par la Commission sont les
montants vérifiés au cours de l'enquête .

(23) Un exportateur a fait valoir que la marge bénéfi­
ciaire déduite par la Commission était trop élevée
par comparaison avec le bénéfice net réel réalisé
par son importateur lié .

En raison de l'accord d'association entre les deux
sociétés, la Commission, pour la construction d'un
prix fiable à l'exportation , ne pouvait pas tenir

compte de la marge bénéficiaire indiquée dans la
comptabilité de l'importateur lié . Conformément à
sa pratique, elle a estimé raisonnable d'utiliser les
données réelles de sociétés indépendantes impor­
tant le produit concerné dans la Communauté . Afin
de déterminer la marge bénéficiaire normalement
réalisée par ces sociétés, seul le produit concerné a
été pris en compte . Par conséquent, la marge béné­
ficiaire de 7,8 % n'inclut pas de marges bénéfi­
ciaires sur des produits de papeterie autres que les
mécanismes pour reliure à anneaux. La marge
bénéficiaire a été déterminée sur la base des
données d'importateurs indépendants vérifiées sur
place, compte tenu de leurs volumes de vente diffé­
rents.

3 . Comparaison

(24) Deux parties intéressées se sont informées, avant de
le contester en partie, de l'ajustement au titre du
stade commercial pris en considération par la
Commission afin de comparer la valeur normale
pour la Malaysia et les prix chinois à l'exportation .
Une partie a prétendu que cet ajustement aurait dû
être plus substantiel .

La Commission observe qu'aucun des exportateurs
concernés n'a jamais demandé un tel ajustement au
cours des différentes phases de l'enquête et que la
Commission a estimé de sa propre initiative qu'il
convenait en l'espèce d'accorder un tel ajustement
pour que la comparaison soit loyale . Les exporta­
teurs concernés n'ayant fourni aucun élément de
preuve spécifique, la Commission a estimé qu'il
convenait, pour déterminer le montant d'un tel
ajustement d'une manière raisonnable , de fonder
son calcul sur sa pratique dans des situations ana­
logues .

4. Traitement individuel

(25) World Wide Stationery (ci-après dénommée
«WWS»), qui avait demandé très rapidement à
bénéficier d'un traitement individuel, a réitéré sa
demande après l'institution des mesures provisoires.

Après une nouvelle évaluation des faits, les services
de la Commission ont conclu, à l'issue d'une vérifi­
cation à Hong-kong, qu'un traitement individuel
pouvait être accordé à cette société compte tenu de
la teneur et des modalités d'application de l'accord
de production entre WWS et les représentants des
autorités locales en république populaire de Chine .
Selon cet accord, la société établie à Hong-kong
semblait avoir la maîtrise des opérations de produc­
tion en république populaire de Chine, puisqu'elle
n'acquittait aux autorités chinoises qu'une rede­
vance de transformation par tonne de produit
exporté . Les équipements utilisés en république
populaire de Chine étaient la propriété de WWS et
figuraient en tant qu'actifs dans ses comptes finan­
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tement son origine en Hongrie : c est le cas, par
exemple, lorsque tous les éléments utilisés viennent
de Hongrie et/ou lorsqu'une ouvraison substantielle
a eu lieu dans ce pays . En conséquence, ces
produits ont été exclus de la production commu­
nautaire et n'ont donc joué aucun rôle dans la défi­
nition de l'industrie communautaire . Les ventes de
ces produits (qui sont en fait des produits hongrois)
n'ont de fait pas été prises en considération parmi
les ventes de l'industrie communautaire lorsqu'on a
évalué le préjudice subi par cette dernière .

Inversement, les produits simplement assemblés en
Hongrie à partir de pièces détachées autrichiennes
ont été considérés comme faisant partie de la
production communautaire, puisque l'opération
d'assemblage que les produits ont subie en Hongrie
ne confère pas l'origine hongroise aux produits
finis . Cette détermination a été basée sur les règles
d'origine non préférentielle applicables, car les
institutions communautaires ont pour habitude
d'appuyer en principe leurs conclusions sur ces
règles dans les enquêtes antidumping. L'utilisation
des règles d'origine préférentielle visées à l'article
1 er du protocole n0 4 de l'accord d'association
CE-Hongrie ne serait ni appropriée ni justifiée
dans le contexte d'une procédure antidumping.

(30) Par conséquent, la conclusion du règlement provi­
soire selon laquelle les deux producteurs commu­
nautaires à l'origine de la plainte constituent l' in­
dustrie communautaire conformément à l'article 4
paragraphe 1 du règlement antidumping de base
est confirmée .

ciers . WWS semblait également contrôler 1 approvi­
sionnement en matières premières ainsi que toutes
les ventes des produits concernés. Dans ces circon­
stances, il est apparu opportun d'établir pour WWS
une marge de dumping et un droit antidumping
individuels.

(26) Les sociétés liées Champion Stationery Manufactu­
ring Co. et Sun Kwong Métal Manufacturer Co .
Ltd, considérées par la Commission comme une
seule et même société pour le motif exposé au
point 5 b) du règlement provisoire, n'ont pas réitéré
leur demande de traitement individuel et n'ont
soumis aucun autre argument à ce sujet après l'ins­
titution des mesures provisoires . La Commission
confirme donc ses conclusions provisoires rappe­
lées aux considérants 37 à 39 du règlement provi­
soire en vertu desquelles la demande de traitement
individuel avait été rejetée .

(27) En réponse à la communication finale, Bensons a
critiqué au nom de Wah Hing Stationery (ci-après
dénommée «WHS») Hong-kong le fait que WWS
ait été seule à bénéficier du traitement individuel . Il
alléguait que WHS aurait également rempli les
conditions fixées par la Commission pour bénéfi­
cier d'un traitement individuel et aurait donc aussi
été éligible à ce traitement. La Commission observe
en revanche que WHS n'a pas demandé à bénéfi­
cier du traitement individuel dans le délai prescrit
et n'a soulevé la question du traitement individuel
qu'à un stade avancé de l'enquête . La Commission
n'était donc pas en mesure de vérifier, s'agissant de
WHS, les conditions de fond applicables, compte
tenu du délai légal fixé pour cette procédure . En
conséquence , la Commission n'a pas pu proposer
un traitement individuel pour WHS.

5 . Marge de dumping

(28 ) La Commission estime que la méthode utilisée
pour le calcul du dumping et les conclusions provi­
soires figurant aux considérants 27 à 36 du règle­
ment provisoire doivent être confirmées.

La marge de dumping individuelle de WWS s'élève
à 96,6 % . La marge de dumping définitive pour les
autres exportateurs de la république populaire de
Chine dans son ensemble s'élève à 129,22 % .

VI . PREJUDICE

A. Remarque préliminaire

(31 ) En ce qui concerne la méthode utilisée pour l'éta­
blissement du préjudice, exposée au considérant 46
du règlement provisoire, il convient de rappeler
que la Commission a analysé les données relatives
à la période comprise entre 1992 et septembre
1995 et que, au cours de cette période, l'aire
géographique de l'enquête était la Communauté
dans sa composition au début de l'enquête, c'est-à­
dire incluant les quinze États membres .

(32) Plusieurs exportateurs ont à nouveau fait valoir un
argument que la Commission avait déjà réfuté au
considérant 46 du règlement provisoire selon
lequel, aux fins de la détermination du préjudice,
les données relatives à l'industrie autrichienne ne
pouvaient être prises en considération que dans la
mesure où elles concernaient la période postérieure
au 1 er janvier 1 995, date à laquelle l'Autriche est
devenue membre de l'Union européenne . Un
exportateur a prétendu que les dispositions combi­
nées de l'article 3 paragraphe 4 et de l'article 4 de

V. INDUSTRIE COMMUNAUTAIRE

(29) En ce qui concerne l'industrie communautaire, le
traitement réservé aux importations en provenance
de Hongrie par un producteur de la Communauté,
y compris la question des règles d'origine non
préférentielle, a été mis en cause par plusieurs
exportateurs et un importateur dont les demandes à
ce sujet sont cependant dénuées de tout fondement.

Ainsi qu'on l'expliquait au considérant 43 du règle­
ment provisoire , la Commission admet que la
majeure partie des produits en question a manifes­



N° L 22/6 I PR Journal officiel des Communautés européennes 24. 1 . 97

1 accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'ac­
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce
(GATT) 1994 excluraient les pays non membres de
la définition de l'industrie nationale et plusieurs
exportateurs ont fait valoir que ni l'article VI du
GATT 1994, ni l'accord sur l'Espace économique
européen (accord EEE) ne justifieraient la décision
de la Commission d'établir le préjudice en se
fondant, en partie, sur des données concernant
l'Autriche et relatives à la période comprise entre
janvier 1992 et décembre 1994.

Au sujet de cet argument, il y a lieu d'observer que
l'accord sur la mise en œuvre de l'article VI du
GATT 1994 requiert que l'institution de mesures
sur un territoire déterminé soit fondée sur une
enquête formelle portant sur les effets du prétendu
dumping sur ce même territoire . L'enquête effec­
tuée en l'espèce couvrait donc les quinze États
membres . Cela a été possible en particulier en
raison de l'intégration du marché soumis à l'analyse
avant l'élargissement de la Communauté .

U est par conséquent confirmé que le producteur
autrichien a été considéré à juste titre comme
faisant partie de l'industrie communautaire (telle
que définie conformément à l'article 4 paragraphe
1 du règlement antidumping de base) et habilité à
agir en qualité de plaignant. Pour ce motif, il est
confirmé que, en vue d'évaluer le préjudice subi, il
convenait d'établir les tendances sur un certain
nombre d'années pour l' industrie communautaire
telle que définie au moment de l'ouverture de la
présente procédure .

Les conclusions exposées au considérant 47 du
règlement provisoire sont donc confirmées.

C. Facteurs et considérations relatifs aux
importations ayant fait l'objet de pratiques

de dumping

(34) Un exportateur fait remarquer qu'une différence de
qualité devait être prise en considération afin de
garantir une comparaison équitable entre ses expor­
tations du produit similaire dans la Communauté et
les ventes de l'industrie communautaire . Il a fait
valoir qu'il produisait des RBM à embase plus
étroite qui coûteraient prétendument 12 à 17,5 %
de moins que les mécanismes à embase large
vendus par les plaignants. L'exportateur concerné a
demandé qu'il en soit tenu compte sous la forme
d'ajustements lors du calcul du degré de sous-cota­
tion des prix.

Après avoir examiné l'allégation de l'exportateur, la
Commission a vérifié que seuls des modèles de
largeur similaire (avec une tolérance de 1 milli­
mètre) avaient été comparés et elle a constaté que,
de toute manière, aucune différence de prix cohé­
rente ne pouvait être établie entre des mécanismes
de largeurs différentes. Pour ces raisons, les conclu­
sions des considérants 52 à 54 et la méthode
décrite au considérant 84 du règlement provisoire
sont confirmées.

D. Situation de l'industrie communautaire

(35) Un exportateur a fait valoir que les tendances néga­
tives de l'industrie communautaire en matière de
production, de vente et d'emploi étaient dues à un
transfert progressif de l'activité d'un ancien fabri­
cant britannique en Extrême-Orient.

On observera que le producteur en question a cessé
sa fabrication dans la Communauté en 1991 et qu'il
n'a donc pas été inclus dans la définition de l'in­
dustrie communautaire aux fins de la présente
procédure, les indicateurs de préjudice n'étant pas
en l'espèce fondés sur ses données. Par conséquent,
cet argument est rejeté .

(36) Aucun autre argument fondé n'a été présenté en
relation avec les conclusions des considérants 55 à
62 du règlement provisoire .

E. Conclusion en ce qui concerne le préjudice

(37) Compte tenu de ce qui précède et en l'absence
d'autres arguments, il est confirmé que l'industrie
communautaire a subi un préjudice important au
sens de l'article 3 du règlement antidumping de
base .

VII . LIEN DE CAUSALITÉ

(38 ) Un exportateur a prétendu que le préjudice subi
par l'industrie communautaire était imputable à sa
restructuration .

B. Consommation communautaire

(33) Sur la base d'estimations de la consommation
annuelle par habitant de mécanismes pour reliure,
un importateur a fait valoir que la consommation
de RBM sur le marché de la Communauté s'élevait
à 400 millions d'unités et non pas à 283 millions
comme l'énonçait le règlement provisoire .

Il convient de rappeler que la Commission a fondé
ses conclusions provisoires sur les informations
reçues des exportateurs, des importateurs et des
producteurs de la Communauté . Compte tenu du
haut niveau de coopération en l'espèce , les données
de toutes les grandes sociétés présentes sur le
marché ont été analysées, aucune partie n'étant en
mesure de donner des indications sur un produc­
teur/importateur qui aurait été négligé au cours de
la période d'enquête et dont les ventes pourraient
expliquer la différence entre l'évaluation de la
Commission et la taille prétendument différente du
marché . Il est donc considéré que les données
obtenues des sociétés en l'espèce offrent une base
plus précise pour le calcul de la consommation
communautaire qu'une simple estimation s'ap­
puyant sur des taux de consommation par habitant.
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Ainsi qu'on 1 a expliqué dans le règlement provi­
soire , et en particulier dans les considérants 61 à
65, la situation réelle semble plutôt indiquer que
l'industrie communautaire n'a pas pu profiter de sa
restructuration dans la mesure où, face à des impor­
tations en dumping, elle n'a pu ni réaliser des
résultats financiers positifs, ni stabiliser sa part de
marché . On considère par conséquent que le préju­
dice subi n'a pas été causé par la restructuration de
l'industrie communautaire et cet argument est donc
rejeté .

(39) Le même exportateur a de nouveau développé son
argument selon lequel le préjudice subi par l'indus­
trie communautaire était dû à un transfert partiel
vers la Hongrie des opérations d'un des producteurs
de la Communauté .

Aucun nouvel élément de preuve n'ayant été
présenté à l'appui de cette allégation, les conclu­
sions du considérant 71 du règlement provisoire
sont confirmées .

(40) L'allégation selon laquelle le préjudice subi résulte
de pratiques anticoncurrentielles passées qui avait
été avancée avant l'adoption du règlement provi­
soire a été réitérée par un certain nombre de
parties .

Ces parties n'ont présenté aucun élément de preuve
à cet égard et il convient de rappeler qu'aucune
plainte n'a été déposée auprès d'une autorité
responsable de la concurrence dans la Commu­
nauté . C'est la raison pour laquelle cette allégation
n'a pas pu être prise en considération .

(41 ) En conclusion, aucun nouvel argument n'a été
présenté en liaison avec les conclusions des consi­
dérants 67 à 74 du règlement provisoire, de sorte
que ces conclusions sont confirmées.

80 du règlement provisoire, selon lesquels les
mesures antidumping affecteraient la situation des
fabricants de classeurs de la Communauté .

2 . Collecte de l'information

(44) Les conclusions exposées ci-dessous s'appuient sur
des commentaires reçus de tout un éventail d'utili­
sateurs intéressés, soit 27 sociétés au total , des
données quantitatives existant ou étant significa­
tives pour neuf d'entre elles représentant 17 % de
la consommation annuelle apparente de RBM dans
la Communauté . La fiabilité de ces données a été
vérifiée sur place dans la mesure du possible .

3 . Impact industriel sur l'industrie en aval

(45) Pour déterminer l'importance de l'industrie en aval
susceptible d'être affectée par des mesures concer­
nant les RBM, la part des sociétés s'occupant d'arti­
cles de bureau autres que des classeurs doit être
exclue . Sur la base de la production annuelle
communautaire de classeurs et des ratios de
productivité mentionnés dans les commentaires, on
considère que l'industrie communautaire des clas­
seurs occupe 6 000 personnes .

(46) En ce qui concerne la structure de cette industrie,
l'existence de deux catégories de produits, standards
et sur mesure, a été établie . Sur la base du niveau de
productivité de ces deux catégories et des parts de
marché des utilisateurs concernés, on estime que la
fabrication de classeurs personnalisés représente un
tiers de l'activité de l'industrie communautaire des
classeurs en volume et 50 % de son chiffre d'af­
faires total .

(47) Certaines parties ont fait valoir que des mesures
antidumping sur les RBM auraient pour effet d'ex­
clure les RBM importés du marché de la Commu­
nauté, de sorte que les sources d'approvisionnement
seraient réduites aux deux producteurs communau­
taires . On a fait valoir en outre que , en raison de la
taille de l'un des deux producteurs communau­
taires, on pourrait aboutir à brève échéance à la
création d'un monopole pour l'approvisionnement
du marché . On observera cependant que la diffé­
rence de taille entre les deux producteurs commu­
nautaires est limitée et donc peu susceptible
d'aboutir à la disparition de l'un d'entre eux. En
outre, aucun nouvel élément de preuve en ce qui
concerne la première partie de cet argument n'a été
reçu . Les conclusions du considérant 78 du règle­
ment provisoire sont donc confirmées .

4. Impact financier direct sur l'industrie en aval

(48) Tout d'abord, il a été allégué que le RBM représen­
tait jusqu'à 30 % du coût de fabrication d'un clas­
seur pour certains types d'entre eux .

VIII . INTÉRÊT DE LA COMMUNAUTE

A. Généralités

(42) Il convient de rappeler qu'une appréciation avait
été faite de tous les intérêts, y compris des intérêts
de l' industrie communautaire et des utilisateurs
dans les considérants 75 et suivants du règlement
provisoire et que la Commission avait provisoire­
ment conclu qu'il n'y avait aucune raison impéra­
tive de s'abstenir de toute action à l'encontre des
importations en question . Ultérieurement, il a été
procédé à un examen plus approfondi des points
jugés importants pour l'analyse de la question de
l'intérêt communautaire .

B. Incidence sur les utilisateurs

1 . Introduction

(43) Plusieurs parties intéressées ont formulé à nouveau
leurs arguments, rappelés dans les considérants 77 à
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de 10 %) sans risquer d accentuer la tendance
actuelle à la baisse de sa part de marché . En outre,
les importations en provenance de pays non
concernés par la présente procédure représentent
9 % du marché RBM et on peut s'attendre à ce que
ces producteurs ne soient pas désireux ou ne soient
pas en mesure de contrôler les hausses de prix. En
ce qui concerne les importations en provenance de
Malaysia, on rappellera que le niveau d'élimination
du préjudice prévu pour ce pays est sensiblement
inférieur au niveau correspondant pour la répu­
blique populaire de Chine . La part de marché des
mécanismes originaires de Chine étant de 45 % , on
a estimé que, même si ces mécanismes devaient
enregistrer une hausse du prix de 20 % au stade de
la revente et ceux originaires d'autres pays que la
république populaire de Chine des hausses de prix
conformes aux hypothèses du présent alinéa, la
hausse moyenne du prix sur le marché dans son
ensemble serait de 12 % .

Par conséquent, compte tenu du ratio de coût
moyen établi au considérant 48 , on estime que l'in­
cidence générale sur le chiffre d'affaires que devrait
enregistrer l'industrie des classeurs à la suite de
l'institution des mesures serait de 12 % de 10,8 % ,
soit 1,3 % . Même dans l'hypothèse improbable où
le taux du droit antidumping le plus élevé proposé
serait pleinement répercuté sur le prix de revente
des RBM, ce qui entraînerait une hausse de 39,4 %
du prix caf ou de 29,9 % du prix de revente des
RBM, l'incidence sur les prix de vente des fabri­
cants de classeurs ne devrait pas être supérieure à
3,2 % .

À ce sujet, on a établi que le mécanisme est un
élément majeur du produit fini et que le nombre
d'anneaux et la dimension du mécanisme influen­
cent fortement la part de ce dernier dans le coût du
classeur fini . Compte tenu de cette variété, on
estime qu'une analyse significative de l'influence
du RBM sur le coût ne saurait être fondée sur un
modèle particulier de classeur et doit se faire au
contraire d'une manière globale pour chaque
société compte tenu de la composition effective de
ses ventes.

On a donc estimé que le coût total des fournitures
de RBM pour une société donnée devait être
examiné au regard de la valeur totale de ses ventes
de classeurs . On a ainsi établi un ratio moyen
pondéré de 10,8 % (ratio de coût), relativement
homogène pour toutes les sociétés examinées. Bien
que des différences existaient entre des sociétés
produisant des classeurs standards et d'autres fabri­
quant des classeurs sur mesure, aucune société
n'enregistrait, en moyenne, un ratio supérieur à
13 % .

(49) En ce qui concerne l'impact possible du RBM sur
le prix des produits standards, un commentaire
reçu après la communication finale fait état d'un
ratio de coût de 14,4 % . Cela découle prétendu­
ment du fait que le prix d'un classeur sur mesure
est deux fois plus élevé que celui d'un classeur
standard, le ratio de coût pour les classeurs sur
mesure devant donc être inférieur de moitié à celui
des classeurs standards.

Cette approche néglige totalement le fait que ces
deux catégories de classeurs ne sont pas nécessaire­
ment fabriquées avec les mêmes mécanismes . Les
types de mécanismes spéciaux fabriqués en petites
quantités sont onéreux et utilisés pour la fabrica­
tion des classeurs sur mesure . Cela signifie que les
deux termes du ratio de coût sont différents et que
si le ratio de coût pour les classeurs standards est
supérieur à celui des classeurs sur mesure, il n'est
pas deux fois plus élevé . Ainsi qu'on l'a expliqué au
considérant 48 , aucun ratio de coût supérieur à
13 % n'a pu être établi . En outre, certaines sociétés
fabriquent exclusivement des produits standards.

(50) En second lieu et sur la base en partie de l'alléga­
tion susmentionnée relative au ratio de coût, on a
prétendu que l'institution de mesures antidumping
aurait un impact préjudiciable grave sur la situation
financière des fabricants de classeurs.

Ces allégations concernant l'incidence prévisible
des mesures ont été examinées d'une manière
détaillée . En ce qui concerne les prix de vente des
RBM, il est probable que l' industrie communau­
taire dont la part de marché s'établit à 35 % ne
serait pas en mesure d'accroître ses prix au-delà
d'une certaine limite (qu'on peut estimer à moins

(51 ) On a également fait valoir que la hausse du coût
des classeurs ne pouvait être répercutée sur le prix
du produit final en raison du fait que l'offre de
classeurs est supérieure à la demande du marché,
que des changements affectent la distribution des
classeurs et que l'on craint une réduction de la
demande .

Compte tenu du fait que la hausse moyenne du
prix des classeurs qui interviendrait au niveau du
commerce de détail ou des entreprises clientes
serait inférieure à 1 % (voir considérant 50 où la
hausse du prix départ usine des classeurs est
estimée à 1,3 %), on estime que cela ne devrait pas
entraîner une contraction significative de la
demande et que l' incidence éventuelle sur la situa­
tion des consommateurs sera minimale . En outre ,
on remarquera qu'il ne semble pas exister de
produits de substitution aux classeurs qui seraient
dans une situation concurrentielle telle qu' ils
remplaceraient lesdits classeurs au moindre change­
ment de prix. Des sociétés opérant dans le domaine
des classeurs ont même confirmé qu'on ne pouvait
prévoir aucun changement de la structure de la
consommation dans les cinq à dix prochaines
années .
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On conclura par conséquent que ni la concurrence
relativement vive entre les fabricants de classeurs,
ni l'émergence de produits de substitution dans la
Communauté ne devraient empêcher les fabricants
de classeurs d'augmenter leurs prix proportionnel­
lement à leurs coûts, compte tenu en particulier de
la hausse limitée nécessaire pour répercuter l'inci­
dence des droits antidumping tels qu'ils ont été
proposés .

5. Concurrence de pays tiers

(52) Plusieurs parties interessees ont réitéré leurs argu­
ments, exposés au considérant 79 du règlement
provisoire, selon lesquels les mesures antidumping
affecteraient la compétitivité des fabricants commu­
nautaires de classeurs par rapport à leurs concur­
rents établis dans des pays tiers . Ces exportateurs
pourraient bénéficier du coût inférieur des méca­
nismes et des politiques d'approvisionnement
mondial de certains grands distributeurs de clas­
seurs standards dont l'influence sur le marché se
fait de plus en plus sentir. On a allégué que cela
pourrait se traduire par une perte de marché de
l'industrie communautaire en aval qui serait alors
tentée de délocaliser sa production dans des pays
voisins . Pour répondre à cette allégation, il convient
de rappeler que le marché des classeurs peut être
divisé en deux segments, à savoir les classeurs sur
mesure et les classeurs standards .

particulier a un classeur standard après simple addi­
tion d'un logo entraînerait une différence de prix si
importante qu'il est peu probable qu'une telle
évolution soit causée par l'effet des mesures anti­
dumping.

b) Produits standards

(54) En ce qui concerne les fabricants de classeurs stan­
dards dans la Communauté, on a fait valoir que
leur marché étaient sous l'influence de la distribu­
tion des classeurs. Cette distribution se caractérise
de plus en plus par l'existence de chaînes de super­
marchés dont la politique d'approvisionnement vise
à exploiter le prix d'achat mondial le plus bas pour
des produits comparables, cette politique n'étant
limitée que par les frais de transport. À ce sujet, on
a établi que le coût du transport routier sur une
distance normale à l'intérieur d'un État membre ou
entre un État tiers voisin et la Communauté ne
serait pas inférieur à 5 % de la valeur du produit.
Sur une plus longue distance, entre les pays tiers et
la Communauté, si le transport maritime devait être
utilisé, le coût du transport pourrait atteindre 10 %
de la valeur du produit .

(55) Compte tenu du ratio de coût maximal visé au
considérant 49, on estime que l'incidence prévisible
sur le prix pour l'industrie des classeurs standards
serait limitée à 13 % (ratio de coût maximal pour
les classeurs standards) x 1 2 % (hausse moyenne
du prix), ce qui donne 1,6 % .

Sur cette base, l'analyse doit faire une distinction
entre les concurrents norvégiens, des pays d'Europe
centrale et orientale (PECO) et des pays d'Extrê­
me-Orient.

b. 1 ) Concurrence de la Norvège

(56) On a fait valoir que les importations en provenance
de Norvège constituaient actuellement la plus
grande menace pour l'industrie communautaire des
classeurs, les importations en provenance de ce
pays ayant déjà atteint un niveau important qui ne
cesse de s'accroître .

Aucune plainte ni élément de preuve n'a été
présenté en ce qui concerne l'existence de pra­
tiques commerciales déloyales, de sorte qu'il appa­
raît raisonnable d'estimer que l'industrie commu­
nautaire des classeurs a des coûts départ usine iden­
tiques ou similaires à ceux de ses concurrents
norvégiens. La Commission estime que, en dépit de
la hausse du coût supporté par les fabricants
communautaires de classeurs, ces derniers reste­
raient néanmoins concurrentiels, dans la mesure où
les frais de transport afférents aux ventes dans la
Communauté effectuées par les concurrents norvé­
giens seraient en l'espèce au moins trois fois plus
élevés (5 %) que la hausse prévisible du coût
( 1,6 %).

a) Produits sur mesure

(53) Il convient de souligner une fois encore que, pour
la part du marché qui ne met en présence que les
entreprises, il est fondamental que les producteurs
soient établis à proximité de leurs clients et qu'ils
puissent faire preuve d'une flexibilité au niveau de
la production afin de pouvoir satisfaire le service
demandé . En outre, pour ce type de produit, l' inci­
dence du RBM sur le prix final peut être inférieure
à l'incidence moyenne telle qu'elle a été calculée
au considérant 48 . Il convient donc de mettre en
évidence que le problème de la compétitivité pour
ce segment du marché se pose surtout en raison de
l'existence de produits standards importés pouvant
être ultérieurement personnalisés . À ce sujet, des
produits de présentation finis en polypropylène
peuvent être importés d'Extrême-Orient, y compris
les modèles de classeurs les plus petits . Toutefois,
en ce qui concerne la substituabilité potentielle
entre ces produits et les classeurs sur mesure, il
convient de rappeler qu'un classeur sur mesure
n'est pas simplement un classeur standard muni
d'un logo imprimé . De fait, les classeurs sur mesure
sont fabriqués dans diverses matières premières et
selon des techniques d'assemblage différentes utili­
sées pour produire un nombre restreint de produits
tout à fait individualisés. À des fins de relations
publiques, le passage de ce produit sur mesure
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fabricants de classeurs dans la Communauté, les
petites sociétés comme les grandes, minimisent
l'incidence concurrentielle de ces importations .

On estime donc qu'il est improbable que la situa­
tion concurrentielle entre les fabricants d'Extrême­
Orient et les fabricants communautaires décrite
ci-dessus soit modifiée par l'institution de mesures
frappant les importations communautaires de RBM.

c) Conclusion en ce qui concerne la
concurrence des pays tiers

(59) En conclusion, il n'a pas été possible d'établir que
l'institution de mesures antidumping sur des RBM
affecterait d'une manière sensible la compétitivité
des fabricants communautaires des classeurs par
rapport aux fabricants établis en dehors de la
Communauté . Cette conclusion vaut tant pour les
classeurs sur mesure que pour les classeurs stan­
dards .

b.2) Concurrence des PECO

(57) On a dit des PECO qu'ils étaient en mesure de
mettre sur pied une industrie des classeurs capable
d'affronter la concurrence sur le marché de la
Communauté .

À ce sujet, on observera que, jusqu'à présent, l' in­
dustrie des classeurs dans ces pays reste peu déve­
loppée et que les statistiques en ce qui concerne les
articles de bureau mettent en évidence la faiblesse
des importations. Néanmoins, ni la croissance de
cette industrie, ni son avantage comparatif en
termes de coût de la main-d'œuvre ne peuvent être
niés. La réduction du coût de fabrication que ces
pays peuvent réaliser par rapport à la Communauté
excède les coûts du transport vers le marché de la
Communauté .

Toutefois , il faut savoir que la création d'une indus­
trie des classeurs orientée vers l'exportation dans les
pays voisins résulterait de la délocalisation des
productions communautaires . Bien qu'il ait été fait
référence à des projets de transfert de la production
vers ces pays, les éléments mis à la disposition de la
Commission consistaient uniquement en une
comparaison entre les coûts actuels de la main­
d'oeuvre et du transport. Sur cette base, même avant
l'institution de toute mesure antidumping sur les
RBM, cette comparaison suggérerait une délocalisa­
tion immédiate de l' industrie des classeurs . Cela
démontre que, lorsqu'il s'agit de décider de la délo­
calisation d'une production, une entreprise tient
aussi compte d'autres facteurs importants. À ce
sujet, le coût du transfert des installations de
production et, surtout, l' incertitude liée à des pays
en expansion rapide doivent être pris en compte .

On estime que, dans ces décisions de transfert de la
production vers les PECO, l'incidence éventuelle
d'une hausse du prix des RBM, en raison du fait
qu'elle serait limitée à 1,6 % en moyenne, ne joue­
rait qu'un rôle mineur ou serait nulle . En consé­
quence, aucune preuve péremptoire n'a été reçue
démontrant que l'institution d'un droit sur les RBM
entraînerait une délocalisation de l' industrie des
classeurs dans les PECO et une poussée importante
des importations en provenance de ces pays.

b .3) Concurrence de l'Extrême-Orient

(58 ) Un exportateur a présenté des informations selon
lesquelles des classeurs finis en provenance d'Extrê­
me-Orient pourraient être importés à des prix infé­
rieurs aux coûts de production dans la Commu­
nauté .

Les statistiques d'importations d'Eurostat montrent
que les importations d'articles de bureau en plas­
tique originaires de ces pays sont relativement
faibles et stables. En conséquence, presque tous les

C. Incidence sur l'industrie communautaire

(60) En ce qui concerne les conséquences pour l'indus­
trie communautaire de l'absence de mesures anti­
dumping, il avait été établi à titre préliminaire
(considérant 76 du règlement provisoire) que cela
entraînerait une nouvelle détérioration de la situa­
tion financière de l'industrie de la Communauté .
Les pertes récurrentes depuis 1992 continueraient
en dépit de restructurations déjà très avancées .

Il faut encore ajouter que la situation déjà très
précaire en ce qui concerne les actifs nets et le
montant de la dette à court terme deviendrait
insoutenable . D'un point de vue commercial , toute
réduction de la gamme des produits offerts par l'in­
dustrie communautaire en réaction à la dépression
des prix ne serait pas une solution . De fait, si les
fabricants de la Communauté étaient tentés de le
faire, ils perdraient un de leurs avantages compara­
tifs et, en raison de la dispersion de leur clientèle
industrielle, ils ne seraient pas en mesure d'at­
teindre les volumes élevés de production et de
vente nécessaires dans ce type d'industrie . Sur le
plan industriel , les investissements en matière d'au­
tomation ont été à la fois importants et fructueux et
se sont traduits par une industrie hautement
compétitive au niveau mondial . Compte tenu du
niveau d'automation et d' intégration atteint, du fait
que chaque entreprise dispose d'équipements
uniques, notamment d'installations de traitement
des métaux, il serait impossible d'abandonner
certaines lignes de produits sans aggraver la situa­
tion des autres .

Pour ces motifs et en raison de la concurrence
déloyale des importations en dumping, la produc­
tion dans la Communauté cesserait rapidement
d'être viable avant de disparaître .
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D. Conclusions

(61 ) Cela étant, les conclusions tirées par la Commis­
sion dans le règlement provisoire concernant l'in­
térêt de la Communauté sont confirmées . En effet,
après avoir examiné toute une série d'aspects et les
différents intérêts en jeu, aucune raison impérative
n'est apparue qui aurait permis de conclure que
l'adoption de mesures définitives serait contraire à
l'intérêt de la Communauté au sens de l'article 21
du règlement antidumping de base .

segment pour le calcul d une moyenne finale pour
le droit unique applicable à tous les segments .

On doit observer à cet égard que la méthode de
calcul utilisée en l'espèce est conforme aux
exigences de l'article 9 paragraphe 4 du règlement
antidumping de base et avec la pratique antérieure
en matière de calcul d'un droit inférieur à la marge
de dumping lorsqu'un tel droit est suffisant pour
éliminer le préjudice subi par l'industrie commu­
nautaire . Cette approche est justifiée par le fait que
la présente enquête antidumping couvre les ventes
d'un seul produit similaire pour lequel l'existence
de divers modèles et catégories concurrents a été
établie .

(64) Dans ces conditions, la méthode du niveau d'élimi­
nation du préjudice exposée aux considérants 82 à
84 du règlement provisoire est confirmée .

IX. MESURES ANTIDUMPING

B. Niveau et forme des droits

(65) Sur la base des conclusions qui précèdent concer­
nant le dumping, le préjudice, le lien de causalité et
l'intérêt de la Communauté, on a examiné la forme
et le niveau des mesures antidumping nécessaires
pour éliminer les effets de distorsion des échanges
d'un dumping préjudiciable et rétablir des condi­
tions de concurrence loyale sur le marché commu­
nautaire des RBM.

(66) Le niveau des prix de nature à éliminer les effets
préjudiciables des importations étant inférieur à la
marge de dumping pour les deux pays exportateurs
concernés, le niveau d'élimination du préjudice a
été utilisé pour déterminer le niveau des mesures .

(67) Il a été établi que l'octroi d'un traitement indivi­
duel à WWS affectait les conclusions provisoires.
La méthode décrite ci-dessus a été appliquée pour
calculer le niveau individuel d'élimination du
préjudice de cette société , lequel a été établi à
32,5 % .

(68) Le niveau réduit d'élimination du préjudice pour
WWS a entraîné un relèvement de 35,4 à 39,4 %
du niveau d'élimination du préjudice pour tous les
autres exportateurs de la république populaire de
Chine .

(69) Sur cette base, les droits antidumping définitifs sous
forme de droits ad valorem s'établissent de la
manière suivante .

Taux du droit :

— Malaysia: 10,5 %
— République populaire de Chine :

A. Généralités

(62) On rappellera que les calculs détaillés utilisés pour
établir le niveau d'élimination du préjudice au stade
préliminaire s'appuyaient sur le niveau des prix, par
catégorie de modèles présentant les mêmes caracté­
ristiques spécifiques, (fondé sur un coût de produc­
tion moyen pondéré majoré d'une marge bénéfi­
ciaire) pour les modèles de l' industrie communau­
taire se vendant le mieux (60 % en volume). Ce
niveau a été ensuite comparé au prix de revente des
produits importés ou, le cas échéant, au prix caf à
l'importation ajusté au stade de la fourniture aux
clients, pour chaque catégorie correspondante. Afin
de garantir une comparaison équitable, seules les
catégories présentant les mêmes caractéristiques de
base ont été comparées et on a estimé que, pour
mettre toutes les catégories sur un même pied, le
droit devait couvrir la différence entre le niveau du
prix non préjudiciable calculé et le prix de vente
effectif des importations dans la Communauté . La
hausse du prix par catégorie ainsi établie a été
exprimée en pourcentage du prix franco frontière
communautaire des biens importés pour chaque
catégorie . Un niveau unique d'élimination du
préjudice pour chaque pays faisant l'objet de la
procédure a ensuite été établi en calculant la
moyenne pondérée des niveaux d'élimination du
préjudice par catégorie .

(63) À ce sujet, un importateur a fait valoir que la
Commission, en utilisant aux fins de la compa­
raison entre la marge de dumping et le niveau
d'élimination du préjudice une méthode fondée sur
une moyenne avait omis d'examiner les situations
différentes prévalant sur les divers segments du
marché . Il demandait à la Commission de compa­
rer, pour chaque segment du marché (par exemple
les mécanismes à 2 anneaux), le niveau d'élimina­
tion du préjudice établi avec la marge de dumping
et de ne retenir que la marge la plus faible par

— WWS: 32,5 %

— Droit residuel pour toutes les
autres sociétés: 39,4 %
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1 industrie communautaire, on estime qu'il est
nécessaire que les montants déposés au titre des
droits antidumping provisoires pour les opérations
portant sur le produit concerné doivent être défini­
tivement perçus au niveau des droits définitifs .

(73) En ce qui concerne WWS, les droits antidumping
provisoires doivent être perçus au taux du droit
définitivement institué , soit 32,5 % .

(74) Lorsqu'il peut être démontré à la satisfaction des
autorités douanières que des garanties ont été cons­
tituées pour des mécanismes à 17 ou 23 anneaux, la
perception des montants garantis doit être limitée
au niveau du droit définitivement institué pour ce
type de RBM, si ce niveau est inférieur au niveau
garanti ,

C. Forme du droit pour les mécanismes
à 17 et 23 anneaux

(70) On a cependant fait observer que l'institution d'un
droit ad valorem sur les mécanismes à 17 et 23
anneaux d'un taux identique à celui applicable aux
autres mécanismes était inappropriée compte tenu
de l'écart de prix entre ces deux catégories.

À ce sujet, on remarquera que le prix à l'importa­
tion pour les mécanismes à 17 ou 23 anneaux est
sensiblement plus élevé que le prix à l' importation
moyen pour tous les autres mécanismes . Dans ces
circonstances, compte tenu de l'exclusivité de
certaines utilisations de ces mécanismes et de la
facilité avec laquelle ces produits peuvent être iden­
tifiés, on a estimé que, en fin de compte , pour le
calcul du niveau d'élimination du préjudice, il
convenait de tenir compte du prix particulièrement
élevé des mécanismes comportant 17 et 23 anneaux
et de l'intensité de la concurrence entre certains
segments du marché en faisant en sorte qu'elle ne
soit pas effectée par des écarts de prix dispropor­
tionnés. Cela a été possible en veillant à ce que les
mécanismes à 17 et 23 anneaux soient importés à
des prix supérieurs à un niveau suffisant, comme
pour les autres RBM, pour éliminer le préjudice
causé par les importations en dumping. Dans ces
circonstances, l'institution de mesures autres qu'un
droit ad valorem a été jugée appropriée . À partir
des comparaisons de prix effectuées (considérant
62), on estime que, en veillant à ce que le prix caf à
l'information des mécanismes à 17 ou 23 anneaux
atteignent au minimum 325 écus par 1 000 pièces,
les exigences susrappelées sont satisfaites .

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT:

Article premier

1 . Il est institué un droit antidumping définitif sur les
importations de certains mécanismes pour reliure à
anneaux relevant du code NC ex 8305 10 00 originaires
de Malaysia et de république populaire de Chine .

Aux fins du présent règlement, les mécanismes pour
reliure à anneaux sont composés de deux plaques rectan­
gulaires ou fils en acier, comprenant au moins 4 demi­
anneaux en fil d'acier, le tout étant maintenu par une
plaque de recouvrement en acier. Ils s'ouvrent en tirant
sur les demi-anneaux ou à l'aide d'un petit dispositif en
acier fixé sur le mécanisme .

2. Le droit applicable au prix net franco frontière
communautaire, avant dédouanement, s'établit comme
suit:

a) pour les mécanismes à 17 et 23 anneaux (code Tarie :
8305 10 00*20) originaires de république populaire de
Chine et de Malaysia, le montant du droit est égal à la
différence entre le prix minimal à l'importation de 325
écus par 1 000 pièces et le prix franco frontière
communautaire, avant dédouanement;

b) pour les mécanismes autres que ceux à 17 ou 23
anneaux (code Tarie: 8305 10 00*10)

X. ENGAGEMENT

(71 ) Conformément à 1 article 8 paragraphe 2 du règle­
ment antidumping de base, le délai relatif aux
commentaires suivant la communication finale
était aussi applicable aux offres d'engagement. L'ex­
portateur chinois auquel un traitement individuel
avait été accordé a adressé une lettre peu de temps
après ce délai dans laquelle il indiquait sa volonté
d'offrir un engagement.

À ce sujet, on estime que, en raison du nombre
élevé de types de RBM exportés par la société
concernée, il serait pratiquement impossible de
mettre sur pied et de contrôler un engagement en
l'espèce . Aucune offre formelle d'engagement de la
part de l'exportateur n'a été finalement reçue .

Taux
du droit

Code
additionnel

Tarie

Malaysia 10,5 % —

République populaire de
Chine:

— World Wide Stationery 32,5 % 8934

— Toutes les autres sociétés 39,4 % 8900

XI. PERCEPTION DES DROITS PROVISOIRES

(72) Compte tenu de 1 importance des marges de
dumping établies pour les producteurs et les pays
exportateurs et de la gravité du préjudice subi à



24. 1 . 97 I FR I Journal officiel des Communautés européennes N0 L 22/ 13

3 . Sans indication contraire, les dispositions en vigueur
en matière de droits de douane sont applicables.

Article 2

1 . Les montants garantis par le droit antidumping
provisoire en vertu du règlement (CE) n0 1465/96 sont
définitivement perçus de la façon suivante :

a) pour les montants garantis pour lesquels il peut être
établi , à la satisfaction des autorités douanières, qu'ils
sont afférents aux importations de mécanismes à 17 ou
23 anneaux, le montant perçu est égal au montant
garanti , mais limité au montant calculé conformément
aux dispositions de l'article 1 er paragraphe 2 point a), si
ce dernier est inférieur au montant garanti . S'il ne peut

etre établi que les montants garantis sont afférents à
des mécanismes à 17 ou 23 anneaux, les dispositions
du point b) s'appliquent;

b) pour les montants garantis afférents à des mécanismes
autres que ceux à 17 et 23 anneaux, la perception
s'opère au niveau du droit définitivement institué s'il
est inférieur ou égal au droit garanti . Sinon , la percep­
tion est limitée au niveau du droit garanti .

2 . Les montants garantis excédant le niveau du droit
antidumping définitif sont libérés.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 20 janvier 1997.

Par le Conseil

Le président
H. VAN MIERLO
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REGLEMENT (CE) N° 120/97 DU CONSEIL
du 20 janvier 1997

modifiant le règlement (CEE) n° 259/93 concernant la surveillance et le contrôle
des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la Communauté

européenne

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 130 S paragraphe 1 ,

vu la proposition de la Commission f ),
vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article
189 C (3),

vu le règlement (CEE) n0 259/93 du Conseil , du 1 er février
1993, concernant la surveillance et le contrôle des trans­
ferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la
Communauté européenne (4), et notamment son article
16,

considérant que la Communauté européenne est partie à
la convention de Bâle sur le contrôle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimina­
tion depuis le 7 février 1994;
considérant que lors de la deuxième conférence des
parties à la convention de Bâle a été adoptée par
consensus la décision 11/12, qui impose l'interdiction
immédiate de toutes les exportations, des États membres
de l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) vers les États non membres de
l'OCDE, de déchets dangereux destinés à être éliminés,
ainsi que l'interdiction de toutes les exportations, des
États membres de l'OCDE vers les États non membres de
l'OCDE, de déchets dangereux destinés à des opérations
de recyclage ou de récupération , au 1 er janvier 1998 au
plus tard;
considérant que la troisième conférence des parties à la
convention de Bâle a adopté par consensus une décision
(décision III/ 1 ), qui modifie la convention afin d'interdire
toutes les exportations, des États énumérés à l'annexe VII
de la convention vers les États qui n'y figurent pas, de
déchets dangereux qui sont destinés à être éliminés et
d' interdire, à partir du 1 er janvier 1998 , toutes les exporta­
tions, des États énumérés à l'annexe VII de la convention
vers les États qui n'y figurent pas, de déchets dangereux
visés à l'article 1 er paragraphe 1 point a) de la convention
qui sont destinés à être valorisés;
considérant que les définitions communautaires des
déchets dangereux ne correspondent actuellement pas

tout à fait à celles de la convention de Bâle et qu il pour­
rait en résulter que les déchets touchés par l'interdiction
d'exportation prévue par la convention de Bâle continuent
à être exportés par la Communauté; qu'il y a lieu
d'adapter les définitions et les listes de la Communauté à
cet égard;

considérant qu'il est nécessaire d'ajouter au règlement
(CEE) n0 259/93 une annexe V comprenant les déchets
dangereux auxquels s'applique l'interdiction d'exportation
prévue par la convention de Bâle;

considérant que la Commission devrait, au plus tard le
1 er janvier 1998 , revoir et modifier ladite annexe V, en
prenant pleinement en considération les déchets figurant
sur la liste de déchets adoptée conformément à l'article 1 er
paragraphe 4 de la directive 91 /689/CEE du Conseil, du
12 décembre 1991 , relative aux déchets dangereux ^ et
sur les listes des déchets qualifiés de dangereux aux fins
de la convention de Bâle; que les exportations de déchets
énumérés à l'annexe V et destinés à être valorisés, à l'ex­
ception des exportations vers les pays auxquels s'applique
la décision de l'OCDE, devraient être interdites à partir
du 1 er janvier 1998 ;

considérant qu' il peut être nécessaire de revoir régulière­
ment et de modifier l'annexe V afin qu'elle reflète l'ac­
cord des parties à la convention de Bâle en ce qui
concerne les déchets qui devraient être qualifiés de dange­
reux aux fins de la convention;

considérant que les parties sont invitées à coopérer et à
œuvrer activement en vue d'assurer la mise en œuvre
effective des décisions 11/ 12 et III/ 1 des conférences des
parties à la convention de Bâle;

considérant que, pour ce qui est des déchets destinés à
l'élimination, l'article 14 du règlement (CEE) n0 259/93
interdit déjà toutes les exportations de ces déchets vers
des États non membres de l'OCDE; que l'article 18 de ce
règlement interdit toutes les exportations de déchets vers
des États ACP;

considérant que ledit règlement n'impose pas, actuelle­
ment, une interdiction totale des exportations vers des
États non membres de l'OCDE de déchets dangereux
destinés à des opérations de recyclage ou de valorisation;

considérant qu'il y a lieu de modifier en conséquence le
règlement en question ,

(■) JO n0 C 164 du 30 . 6 . 1 995, p. 8 .
(2) JO n0 C 18 du 22. 1 . 1996, p. 18 .
(3) Avis du Parlement européen du 16 janvier 1996 (JO n0 C 32

du 5. 2. 1996, p. 32), position commune du Conseil du 28 mai
1996 (JO n0 C 219 du 27. 7. 1996, p. 19) et décision du Parle­
ment européen du 18 septembre 1996 (JO n° C 320 du 28 . 10 .
1996, p. 75).

(") JO n0 L 30 de 6. 2. 1993, p. 1 .
Règlement modifié par la décision 94/721 /CE de la Commis­
sion (JO n0 L 288 du 9 . 11 . 1994, p. 36).

O JO n0 L 377 du 31 . 12. 1991 , p. 20 .
Directive modifiée par la directive 94/31 /CE (JO n0 L 168 du
2. 7. 1994, p. 28 ).
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l'article 16 du règlement (CEE) n0 259/93 , le para­
graphe 1 est remplacé par le texte suivant:

« 1 . Sont interdites toutes les exportations de déchets
figurant à l'annexe V et destinés à être valorisés, à l'ex­
ception de celles qui sont effectuées:
a) vers des pays auxquels s'applique la décision de

l'OCDE;

b) vers d'autres pays:
— qui sont parties à la convention de Bâle et/ou

avec lesquels la Communauté, ou la Commu­
nauté et ses États membres, ont conclu des
accords ou arrangements bilatéraux, multilaté­
raux ou régionaux conformément à l'article 1 1
de la convention de Bâle et au paragraphe 2 du
présent article . Toutefois, toutes ces exportations
sont interdites à partir du 1 er janvier 1998 ,

— avec lesquels des États membres ont conclu, à
titre individuel, des accords et arrangements
bilatéraux avant la date de mise en application
du présent règlement, pour autant que ceux-ci
soient compatibles avec la législation commu­
nautaire et conformes à l'article 11 de la
convention de Bâle et au paragraphe 2. Ces
accords et arrangements sont notifiés à la
Commission dans un délai de trois mois à
compter de la date de mise en application du
présent règlement ou à compter de la date de
mise en application desdits accords et arrange­
ments, la date la plus proche étant retenue; ils
viennent à expiration au moment où des
accords ou arrangements sont conclus confor­
mément au premier tiret . Cependant, toutes ces

exportations seront interdites a partir du
1 er janvier 1998 .

La Commission , agissant selon la procédure prévue à
l'article 18 de la directive 75/442/CEE, revoit et
modifie dès que possible, et au plus tard avant le
1 er janvier 1998 , l'annexe V du présent règlement, en
prenant pleinement en considération les déchets figu­
rant sur la liste de déchets adoptée conformément à
l'article 1 er paragraphe 4 de la directive 91 /689/CEE du
Conseil, du 12 décembre 1991 , relative aux déchets
dangereux (*) et sur les listes de déchets qualifiés de
dangereux aux fins de la convention de Bâle .
L'annexe V est revue et modifiée à nouveau , le cas
échéant, selon la même procédure . La Commission
revoit notamment l'annexe afin de donner effet aux
décisions des parties à la convention de Bâle en ce qui
concerne les déchets à qualifier de dangereux aux fins
de la convention et les modifications de la liste de
déchets adoptée conformément à l'article 1 er para­
graphe 4 de la directive 91 /689/CEE .

(*) JO n0 L 377 du 31 . 12. 1991 , p. 20 . Directive modi­
fiée par la directive 94/3 1 /CE (JO n0 L 168 du 2. 7.
1994, p. 28).»

Article 2

L'annexe V suivante est ajoutée au règlement (CEE)
n0 259/93 :

«ANNEXE V

Déchets énumérés à l'annexe III .

Déchets énumérés à l'annexe IV.»

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 20 janvier 1997.

Par le Conseil

Le président
J. VAN AARTSEN
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REGLEMENT (CE) N° 121/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

concernant la délivrance de certificats d'exportation du système A2 dans le
secteur des fruits et légumes

supérieurs aux taux définitifs correspondants sont consi­
dérées comme nulles,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 2190/96 de la Commission, du
14 novembre 1996, portant modalités d'application du
règlement (CEE) n0 1035/72 du Conseil en ce qui
concerne les restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes ('), modifié par le règlement (CE)
n0 26/97 (2), et notamment son article 3 paragraphe 4,

considérant que le règlement (CE) n0 27/97 de la
Commission (3) a fixé les taux de restitution indicatifs et
les quantités indicatives des certificats d'exportation du
système A2, autres que ceux demandés dans le cadre de
l'aide alimentaire ;

considérant que , pour les oranges et les pommes, il y a
lieu, compte tenu de la situation économique dans les
différents groupes de destination concernés indiqués à
l'annexe du règlement (CE) n0 27/97, et en fonction des
indications reçues des opérateurs par leurs demandes de
certificats du système A2, de fixer des taux de restitution
définitifs différents des taux de restitution indicatifs de
même que des pourcentages de délivrance des quantités
demandées; que ces taux définitifs ne peuvent pas excéder
le double des taux indicatifs;

considérant que , en application de l'article 3 paragraphe 5
du règlement (CE) n0 2190/96, les demandes de taux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1 . Pour les certificats d'exportation du système A2,
dont la demande a été déposée au titre de l'article 1 er du
règlement (CE) n0 27/97, la date effective de demande,
visée à l'article 3 paragraphe 1 deuxième alinéa du règle­
ment (CE) n0 2190/96, est fixée au 24 janvier 1997.

2. Les certificats visés au paragraphe 1 sont délivrés
avec les taux de restitution définitifs et à concurrence des
pourcentages de délivrance des quantités demandées indi­
qués à l'annexe du présent règlement.

3 . En application de l'article 3 paragraphe 5 du règle­
ment (CE) n0 2190/96, les demandes visées au
paragraphe 1 de taux supérieurs aux taux définitifs corres­
pondants indiqués à l'annexe sont considérées comme
nulles.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 janvier 1997 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1 997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 292 du 15. 11 . 1996, p. 12 .
(2) JO n0 L 6 du 10 . 1 . 1997, p. 9 .
M JO n0 L 6 du 10 . 1 . 1997, p. 11 .
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ANNEXE

Produit
Destination

ou groupe de
destinations

Taux de
restitution définitifs

(en écus par tonne net)

Pourcentages
de délivrance
des quantités
demandées

Oranges
XC 80 94 %

Y 120 100 %

x 20 80 %

Pommes Y 8 98 %

I ZD 40 100 %
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REGLEMENT (CE) N° 122/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

modifiant le règlement (CEE) n° 3567/92 en ce qui concerne les modalités
d'utilisation et de transfert de droits dans le secteur des viandes ovine et caprine

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 3013/89 du Conseil, du
25 septembre 1989, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des viandes ovine et caprine ('),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1589/96
du Conseil (2), et notamment son article 5 bis paragraphe
4,

considérant que les règles régissant le transfert de droits à
la prime, fixées à l'article 7 du règlement (CEE)
n0 3567/92 de la Commission (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) n0 1 847/95 (4), impliquent que l'au­
torité compétente ne peut pas reconnaître le changement
du nombre de droits intervenu chez un producteur à la
suite d'un transfert, lorsque ledit producteur lui notifie le
transfert après la date de dépôt de la demande de prime;
que, en cas de notification tardive du transfert, le produc­
teur ayant l'intention de recevoir les droits et celui les
transférant sont tous deux passibles des sanctions prévues,
qui , dans ce cas, peuvent sembler disproportionnées par
rapport à l'erreur commise ;

considérant que , pour créer des conditions de transfert
plus équitables sans préjudice de la nécessité de contrôler
convenablement les demandes de prime, il y a lieu de
permettre aux autorités compétentes de faire preuve d'une
plus grande souplesse dans l'application des règles de
transfert; que les États membres devraient dès lors être
autorisés à permettre la notification de transferts jusqu'au
dernier jour de la période de dépôt des demandes de
prime, autrement dit avant que les contrôles soient effec­
tués;

considérant que le règlement (CEE) n0 3567/92 devrait
être modifié en conséquence;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des viandes
ovine et caprine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier
L'article 7 paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 3567/92
est remplacé par le texte suivant :

«2 . Le transfert des droits à la prime ainsi que la
cession temporaire des droits ne peuvent devenir effec­
tifs qu'après leur notification conjointe aux autorités
compétentes de l'État membre par le producteur qui
transfère et/ou cède ainsi que par celui qui reçoit les
droits .

Cette notification intervient dans un délai à fixer par
l'État membre et, au plus tard, à la date à laquelle la
période de dépôt des demandes de prime prend fin
dans cet État membre, sauf dans les cas où le transfert
de droits est réalisé à l'occasion d'un héritage . Dans ce
cas, le producteur qui reçoit les droits doit être en
mesure de fournir les documents légaux appropriés
attestant qu'il ou elle est l'ayant droit du producteur
décédé .»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Il est applicable aux droits à la prime pour les campagnes
1997 et suivantes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n° L 289 du
(2) JO n0 L 206 du
(3) JO n0 L 362 du
(4) JO n° L 177 du

7. 10 . 1989, p. 1 .
16. 8 . 1996, p. 25.
11 . 12. 1992, p. 41 .
28 . 7 . 1995, p. 32.
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REGLEMENT (CE) N° 123/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

complétant l'annexe du règlement (CE) n0 1107/96 de la Commission relatif à
l'enregistrement des indications géographiques et des appellations d'origine au
titre de la procédure prévue à l'article 17 du règlement (CEE) n° 2081/92

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 2081 /92 du Conseil , du
14 juillet 1992, relatif à la protection des indications
géographiques et des appellations d'origine des produits
agricoles et des denrées alimentaires ('), et notamment son
article 17 paragraphe 2,

considérant que, pour certaines dénominations notifiées
par les États membres au sens de l'article 1 7 du règlement
(CEE) n0 2081 /92, des compléments d'informations ont
été demandés en vue d'assurer la conformité de ces déno­
minations aux articles 2 et 4 dudit règlement; que, suite à
l'examen de ces informations complémentaires, il résulte
que ces dénominations sont conformes auxdits articles;
que, en conséquence , il est nécessaire de les enregistrer et
de les ajouter à l'annexe du règlement (CE) n0 1107/96 de
la Commission (2), modifié par le règlement (CE)
n0 1263/96 (3);

considérant que, à la suite de l'adhésion de trois nouveaux
États membres, le délai de six mois prévu à l'article 17 du

règlement (CEE) n0 2081 /92 est a compter à partir de la
date de leur adhésion; que certaines des dénominations
notifiées par ces États membres sont conformes aux arti­
cles 2 et 4 dudit règlement et qu'elles doivent donc être
enregistrées;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité des indications géogra­
phiques et des appellations d'origine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CE) n0 1107/96 est complétée
par les dénominations figurant dans l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 208 du 24. 7 . 1992, p. 1 .
(2) JO n0 L 148 du 21 . 6 . 1996, p. 1 .
3 JO n0 L 163 du 2. 7 . 1996, p. 19 .
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ANNEXE

A. PRODUITS DE L'ANNEXE II DU TRAITÉ DESTINÉS À L'ALIMENTATION HUMAINE

Produits à base de viande

ALLEMAGNE

— Ammerländer Dielenrauchschinken/Ammerländer Katenschinken (IGP)
— Ammerländer Schinken/Ammerländer Knochenschinken (IGP)
— Schwarzwälder Schinken (IGP)

Fromages
ALLEMAGNE

— Allgäuer Bergkäse (AOP)
— Allgäuer Emmentaler (AOP)(')
— Altenburger Ziegenkäse (AOP)
AUTRICHE

— Gailtaler Almkäse (AOP)

Huiles d'olive

ITALIE

— Riviera Ligure (AOP)

Fruits, légumes et céréales
GRÈCE

— Cerises

Κεράσια τραγανά Ροδοχωρίου (Kerasia Tragana Rodochoriou) (ΑΟΡ)
— Olives de table

Κονσερβολιά Πηλίου Βόλου (Konservolia Piliou Volou) (AOP) (2)
FINLANDE

— Pommes de terre

Lapin Puikula (AOP)

Poissons , mollusques, crustacés frais et produits à base de . . .

ROYAUME-UNI

— Whitstable Oysters (IGP)

B. DENRÉES ALIMENTAIRES VISEES À L'ANNEXE I DU RÈGLEMENT (CEE) N» 2081/92

Produits de la boulangerie, pâtisserie, confiserie, biscuiterie
ALLEMAGNE

— Aachener Printen (IGP)

Gommes et résinés naturelles

GRÈCE

— Τσίκλα Χίου (Tsikla Chiou) (AOP)
— Μαστίχα Χίου (Masticha Chiou) (AOP)

C. PRODUITS AGRICOLES VISÉS À L'ANNEXE II DU REGLEMENT (CEE) N° 2081 /92

Huiles essentielles

GRÈCE

— Huile de mastic

Μαστιχέλαιο Χίου (Mastichelaio Chiou) (AOP)

(') La protection du nom «Emmentaler» n est pas demandée .
( 2) La protection du nom «Πηλίου» (piliou) n'est pas demandée .
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REGLEMENT (CE) N° 124/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

rectifiant le règlement (CE) n° 116/97 fixant les taux de conversion agricoles

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n° 150/95 (2), et notamment son article 3 para­
graphe 2 et son article 12,

considérant que les taux de conversion agricoles ont été
fixés par le règlement (CE) n0 116/97 de la Commis­
sion (3);

considérant qu'une vérification a fait apparaître qu'une
erreur s'est glissée dans l'annexe de ce règlement; qu'il
importe dès lors de rectifier le règlement en cause ,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes du règlement (CE) n° 1 16/97 sont remplacées
par les annexes du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 janvier 1 997 .

Sur demande de l' intéressé , il est applicable le 23 janvier
1997 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1997 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(2) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
3 JO n0 L 20 du 23. 1 . 1997, p. 32.
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ANNEXE I

Taux de conversion agricoles

1 ecu = 40,2861

7,49997
1,95423

311,761
198,202
6,61023
6,02811
2,19514
0,778173

1 973,93
13,7482
165,198
8,64446
0,768177

francs belges ou
luxembourgeois
couronnes danoises
mark allemand

drachmes grecques
escudos portugais
francs français
marks finlandais
florins néerlandais
livre irlandaise
lires italiennes

schillings autrichiens
pesetas espagnoles
couronnes suédoises

livre sterling

ANNEXE II

Taux de conversion agricoles préfixés et ajustés

Tableau A Tableau B

1 écu = 38,7366 francs belges ou 1 écu = 41,9647 francs belges ou
luxembourgeois luxembourgeois

7,21151 couronnes danoises 7,81247 couronnes danoises

1,87907 mark allemand 2,03566 marks allemands

299,770 drachmes grecques 324,751 drachmes grecques
190,579 escudos portugais 206,460 escudos portugais
6,35599 francs français 6,88566 francs français
5,79626 marks finlandais 6,27928 marks finlandais
2,11071 florins néerlandais 2,28660 florins néerlandais
0,748243 livre irlandaise 0,810597 livre irlandaise

1 898,01 lires italiennes 2 056,18 lires italiennes
13,2194 schillings autrichiens 14,3210 schillings autrichiens
158,844 pesetas espagnoles 172,081 pesetas espagnoles
8,31198 couronnes suédoises 9,00465 couronnes suédoises
0,738632 livre sterling 0,800184 livre sterling
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REGLEMENT (CE) N° 125/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

modifiant le règlement (CEE) n° 1627/89 relatif à l'achat de viande bovine par
voie d'adjudication

du marche conduisent, sur la base des cotations dont la
Commission a connaissance , à modifier conformément à
l'annexe du présent règlement la liste des États membres
ou régions d'Etats membres où l'adjudication est ouverte ,
ainsi que des groupes de qualités pouvant faire l'objet
d'achats à l'intervention ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne ,

vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27 juin
1968 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande bovine ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) n0 2222/96 (2), et notamment son
article 6 paragraphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n0 1627/89 de la
Commission, du 9 juin 1989 , relatif à l'achat de viande
bovine par adjudication (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 36/97 (4), a ouvert des achats par adju­
dication dans certains États membres ou régions d'États
membres pour certains groupes de qualités;
considérant que l'application des dispositions prévues à
l'article 6 paragraphes 2, 3 et 4 du règlement (CEE)
n0 805/68 , ainsi que la nécessité de limiter l'intervention
aux achats nécessaires pour assurer un soutien raisonnable

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) n0 1627/89 est remplacée
par l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier 1997 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1997.
Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(>) JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24.
(2) JO n0 L 296 du 21 . 11 . 1996, p. 50 .
j3) JO n0 L 159 du 10 . 6 . 1989, p. 36.
4 JO n» L 8 du 11 . 1 . 1997, p. 5.



N0 L 22/24 I FR 1 Journal officiel des Communautés européennes 24. 1 . 97

ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO —
BIJLAGE — ANEXO — LIITE — BILAGA

Estados miembros o regiones de Estados miembros y grupos de calidades previstos en el apartado
1 del artículo 1 del Reglamento (CEE) n° 1627/89

Medlemsstater eller regioner og kvalitetsgrupper, jf. artikel 1 , stk . 1 i forordning (EØF) nr. 1627/89
Mitgliedstaaten oder Gebiete eines Mitgliedstaats sowie die in Artikel 1 Absatz 1 der Verordnung

(EWG) Nr. 1627/89 genannten Qualitätsgruppen
Κράτη μέλη η περιοχές κρατών μελών και ομάδες ποιότητος που αναφέρονται στο άρθρο 1

παράγραφος 1 του κανονισμού (ΕΟΚ) αριθ. 1627/89
Member States or regions of a Member State and quality groups referred to in Article 1 ( 1 ) of

Regulation (EEC) No 1627/89
États membres ou régions d'États membres et groupes de qualités visés à l'article 1 er

paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1627/89
Stati membri o regioni di Stati membri e gruppi di qualita di cui all'articolo 1 , paragrafo 1 del

regolamento (CEE) n . 1627/89
In artikel 1 , lid 1 , van Verordening (EEG) nr. 1627/89 bedoelde Lid-Staten of gebieden van een

Lid-Staat en kwaliteitseroepen

Estados-membros ou regiões de Estados-membros e grupos de qualidades referidos no n? 1 do
artigo 1 ? do Regulamento (CEE) n? 1627/89

Jäsenvaltiot tai alueet ja asetuksen (ETY) N:o 1627/89 1 artiklan 1 kohdan tarkoittamat
laaturyhmät

Medlemsstater eller regioner och kvalitetsgrupper som avses i artikel 1.1 i förordning (EEG) nr
1627/89

ïstados miembros o regiones
de Estados miembros

Medlemsstat eller region
Mitgliedstaaten oder Gebiete

eines Mitgliedstaats
Κράτος μέλος ή περιοχές

κράτους μέλους
Member States or regions

of a Member State

États membres ou régions
d'États membres

Stati membri o regioni
di Stati membri

Lid-Staat of gebied
van een Lid-Staat

Estados-membros ou regiões
de Estados-membros

Jäsenvaltiot tai alueet
Medlemsstater eller regioner

Categoria A

Kategori A

Kategorie A

Κατηγορία A

Category A

Catégorie A

Categoria A

Categorie A

Categoria A

Luokka A

Kategori A

Categoria C

Kategori C

Kategorie C

Κατηγορία Γ

Category C

Catégorie C

Categoria C

Categorie C

Categoria C

Luokka C

Kategori C

S E U R O U R O

België/Belgique
Danmark
Deutschland
France
Ireland
Österreich
Portugal
Suomi
Sweden
Great Britain
Northern Ireland
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REGLEMENT (CE) N° 126/97 DE LA COMMISSION
du 23 janvier 1997

établissant des valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix
d'entrée de certains fruits et légumes

tation des pays tiers , pour les produits et les périodes qu il
précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 3223/94 de la Commission , du
21 décembre 1994, portant modalités d'application du
régime à l'importation des fruits et légumes ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n0 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1 ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ,
du 28 décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli­
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 1 50/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3 ,

considérant que le règlement (CE) n0 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixa­
tion par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4
du règlement (CE) n0 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 janvier 1997.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 janvier 1997 .
Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n° L 337 du 24. 12. 1994, p. 66 .
j2) JO n0 L 325 du 14. 12. 1996, p. 5 .
(3) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .b) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 23 janvier 1997 , établissant les valeurs forfaitaires à
l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (')
Valeur forfaitaire
à l' importation

0702 00 15 052 41,9
204 43,8
212 105,3
404 37,5
624 170,2
999 79,7

0707 00 10 052 114,3
053 181,3
068 134,7
999 143,4

0709 10 10 220 151,8
999 151,8

0709 90 71 052 121,9
204 132,6
999 127,3

0805 10 01 , 0805 10 05, 0805 10 09 052 47,3
204 44,5
212 46,8
220 31,3
448 27,3
600 64,5
624 56,9
999 45,5

0805 20 11 052 57,4
204 68,5
624 54,9
999 60,3

0805 20 13, 0805 20 15 , 0805 20 17 ,
0805 20 19 052 48,0

204 83,2
400 77,6
624 85,2
662 45,2
999 67,8

0805 30 20 052 77,5
528 70,5
600 77,4
999 75,1

0808 10 51 , 0808 10 53 , 0808 10 59 060 54,8
064 40,1
400 85,9
404 84,9
720 47,7
728 98,2
999 68,6

0808 20 31 052 126,9
064 42,5
400 108,1
512 79,1
624 74,0

\ 999 86,1

(') Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n° 68/96 de la Commission (JO n° L 14 du 19 . 1 . 1996, p. 6).
Le code «999» représente «autres origines».
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 8 janvier 1997
concernant un programme coordonné pour le contrôle officiel des denrées

alimentaires pour 1997

(97/77/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 89/397/CEE du Conseil, du 14 juin 1989 ,
relative au contrôle officiel des denrées alimentaires ('), et
notamment son article 14 paragraphe 3 ,

après consultation du comité permanent des denrées
alimentaires,

considérant qu'il est nécessaire, pour le bon fonctionne­
ment du marché intérieur, de prévoir des programmes
d'inspection alimentaire coordonnés à l'échelle commu­
nautaire;

considérant que ces programmes mettent l'accent sur le
respect de la législation communautaire, la protection de
la santé publique et des intérêts des consommateurs ainsi
que sur la loyauté des pratiques commerciales;

considérant que la mise en oeuvre simultanée des
programmes nationaux et des programmes coordonnés
peut permettre d'obtenir des informations et d'avoir une
expérience qui constitueront la base des activités de
contrôle futures,

a) les aflatoxines dans les épices;
b) la contamination des produits alimentaires destinés

aux personnes souffrant d'allergie ou d'hypersensibilité
alimentaire .

1 . Bien qu'aucun taux d'échantillonnage ne soit fixé, les
États membres devraient s'assurer que le nombre
d'échantillons prélevés suffit pour donner une vue
d'ensemble de la question dans chaque État membre .
Des méthodes d'analyse seront proposées.

2. Afin d'améliorer la comparabilité des résultats, les États
membres devraient communiquer les informations
suivant le format des fiches d'enregistrement figurant
en annexe .

3 . Aflatoxines dans les épices
Les épices, et notamment le poivre, les piments, la
noix muscade et la poudre de paprika, peuvent
contenir des quantités excessives d'aflatoxines à cause
de différentes conditions de traitement et de stockage .
L'article 2 du règlement (CEE) n0 315/93 du
Conseil (2) interdit la vente de denrées alimentaires
contenant des quantités de contaminants trop élevées
du point de vue de la santé publique et en particulier
de la toxicologie . La plupart des États membres ont des
réglementations particulières concernant la teneur de
ces denrées en aflatoxines .

L'objectif de cette partie du programme est d'étudier
dans quelle mesure les niveaux d'aflatoxines contenues
dans ces produits dépassent les limites nationales.
Cette étude définira également la base juridique qui
justifie un rejet dans chaque État membre . Les
méthodes d'analyse doivent permettre de détecter des
taux d'aflatoxines dans les échantillons jusqu'à au
moins 1 [ig/kg.

RECOMMANDE:

Au cours de l'année 1997, lés États membres prélèvent
des échantillons et effectuent des analyses en laboratoire
en vue de détecter:

C ) JO n° L 186 du 30. 6 . 1989, p. 23 . (2) JO n0 L 37 du 13. 2. 1993, p. 1 .
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4. Contamination des denrees alimentaires desti­
nées aux personnes souffrant d'allergie ou d'hy­
persensibilité aux aliments
Les produits alimentaires étiquetés ou commercialisés
en revendiquant l'absence de certains ingrédients
protéiques, etc. peuvent présenter un risque pour la
santé des personnes souffrant d'allergie ou d'hypersen­
sibilité aux aliments, s' ils sont contaminés par ces
ingrédients particuliers . Des quantités même infimes
peuvent s'avérer fatales . L'article 2 de la directive
79/ 112/CEE du Conseil (') dispose que l'étiquetage et
la publicité ne doivent pas être de nature à induire
l'acheteur en erreur, notamment sur la composition de
la denrée alimentaire . L'objectif de ce volet du
programme est d'étudier les mesures d'application
prises par les États membres lorsque des produits
alimentaires contaminés sont trouvés sur le marché .

Champ d'application
Tout type de denrée alimentaire portant des indica­
tions qui impliquent l'absence d'un ingrédient particu­

lier. Compte tenu du type d aliment de cette sorte qui
est le plus souvent mis en vente dans les États
membres, l'échantillonnage devrait être limité aux
produits ne contenant pas de lait/lactoprotéines, de
lactose, d'oeufs ou de gluten .
Rapport de projet: fiches d'enregistrement
Les États membres devraient faire en sorte que le
nombre de produits alimentaires contaminés et de
producteurs/importateurs concernés, ainsi que les
informations sur les mesures d'application prises soient
transmis à la Commission . Si le type de mesure prise
est lié à la quantité de contaminant détecté, les niveaux
d'intervention doivent aussi être signalés .

Fait à Bruxelles, le 8 janvier 1997 .

Par la Commission

Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(') JO n0 L 33 du 8 . 2 . 1979, p. 1 .
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Tableau 2.2

État membre :

Méthodes d'analyse utilisées

Lait/lactoprotéines

Lactose

Œuf

Gluten

Autres commentaires :
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DECISION DE LA COMMISSION

du 14 janvier 1997
autorisant les Etats membres à prévoir à titre exceptionnel des dérogations à
certaines dispositions de la directive 77/93/CEE du Conseil pour les végétaux de

Vitis L. , à l'exception des fruits, originaires de Croatie et de Slovénie
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/78/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 77/93/CEE du Conseil , du 21 décembre
1976, concernant les mesures de protection contre l'intro­
duction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux
végétaux et aux produits végétaux et contre leur propaga­
tion dans la Communauté ('), modifiée en dernier lieu par
la directive 96/78/CE de la Commission (2), et notamment
son article 14 paragraphe 1 ,

vu la demande présentée par l' Italie,

considérant qu'en vertu des dispositions de la directive
77/93/CEE, les végétaux de Vitis L., à l'exception des
fruits, originaires de pays tiers ne peuvent pas, en prin­
cipe, être introduits dans la Communauté;

considérant que les importations s'effectueraient pendant
une période limitée pour permettre aux pépinières spécia­
lisées de multiplier ces végétaux dans l'Union euro­
péenne, lesdits végétaux étant ensuite réexportés vers la
Croatie ou la Slovénie;

considérant que, pour les importations considérées desdits
végétaux dans la Communauté , il apparaît, d'après les
informations fournies par les États membres concernés,
qu'en Croatie et en Slovénie les végétaux de Vitis L.
peuvent être cultivés dans des conditions sanitaires
adéquates et qu'il n'y existe aucune source d'introduction
de maladies exotiques nuisibles aux végétaux de Vitis L.;

considérant qu'il convient dès lors d'autoriser pour une
période limitée une dérogation assortie de conditions
spécifiques et sans préjudice de la directive 68/ 193/CEE
du Conseil (3), modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhé­
sion de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité phytosanitaire perma­
nent,

1 article 4 paragraphe 1 de la directive 77/93 /CEE en ce
qui concerne les interdictions visées à l'annexe III partie
A point 15 de ladite directive pour les végétaux de Vitis
L., à l'exception des fruits originaires de Croatie ou de
Slovénie .

2 . Les conditions particulières suivantes doivent être
remplies:

a) les végétaux sont du matériel de reproduction sous
forme de greffon donnant les variétés suivantes:

— Babic

— Plavaz Mali

— Plavina

— Débit

— Kuc

— Marastina

— Gilovca

— Zlatarica

— Blastina

— Krvatica;

b) les greffons sont destinés à être greffés dans la
Communauté , dans des lieux visés au point h), sur des
porte-greffes produits dans la Communauté;

c) les greffons destinés à la Communauté sont:

— récoltés à partir de matériel de multiplication
cultivé dans des vignes officiellement enregistrées .
Les listes des vignes enregistrées sont mises à la
disposition des États membres faisant usage de la
dérogation et de la Commission au plus tard le
15 janvier 1997 . Ces listes comportent le(s) nom(s)
des variétés, le nombre de rangées plantées dans
ces variétés, le nombre de plants par rangée pour
chacune de ces vignes, dans la mesure où ceux-ci
sont considérés comme prêts à être expédiés vers la
Communauté en 1997, dans le respect des condi­
tions définies dans la présente décision ,

— convenablement emballés, l'emballage étant rendu
reconnaissable par une marque permettant l' identi­
fication de la pépinière enregistrée et de la variété,

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DECISION:

Article premier

1 . Les États membres sont autorisés à accorder, aux
conditions définies au paragraphe 2, des dérogations à

(') JO n0 L 26 du 31 . 1 . 1977, p. 20 .
(2) JO n0 L 321 du 12. 12. 1996, p. 20
3) JO n0 L 93 du 17. 4. 1968 , p. 15.
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— accompagnés d un certificat phytosanitaire délivré
en Croatie ou en Slovénie conformément à l'article
7 de la directive 77/93/CEE sur la base de
l'examen prescrit à l'article 6 de ladite directive, et
notamment de l'absence des organismes nuisibles
suivants :

— Daktulosphaira vitifoliae (Fitch)
— Xylophilus ampelirius (Panagopoulos) Willems

et al.

— Grapevine Flavescence dorée MLO
— Xylella fastidiosa (Well et Raiu)
— Trechispora brinkmannii (Bresad.) Rogers

— les noms, adresses et situations des lieux visés au
point h) où les greffons seront assemblés et/ou les
greffes-boutures plantées .

Au moment de l'importation , l'importateur confirme
les détails de la notification préalable susmentionnée .

L'importateur est informé officiellement, avant l'intro­
duction du matériel, des conditions définies aux points
a), b), c), d), e), f), g), h), i ) et j);

h) les greffons sont greffés sur des porte-greffes, et la gref­
fe-bouture n'est ensuite mise en place qu'en des lieux
dont les noms, adresses et situations ont été notifiés
par la personne qui a l'intention d'utiliser les greffons
importés au titre de la présente décision auxdits orga­
nismes officiels compétents de l'État membre dans
lequel se trouve le lieu considéré; dans les cas où le
lieu du greffage ou de la mise en place est situé dans
un État membre autre que l'État membre faisant usage
de la présente dérogation , lesdits organismes officiels
compétents de l'État membre faisant usage de la
présente dérogation informent, au moment de la
réception de la notification préalable susvisée de l'im­
portateur, lesdits organismes officiels compétents de
l'État membre dans lequel les plants seront greffés ou
mis en place en indiquant les noms, adresses et situa­
tions des lieux où les plants seront greffés ou mis en
place;

i) dans les lieux visés au point h),

— les greffons sont greffés sur table , et les greffes­
boutures sont plantées et poursuivent leur dévelop­
pement dans des champs faisant partie des lieux
visés au point h), où elles restent en place jusqu'à
ce qu'elles soient acheminées vers une destination
extérieure à la Communauté visée au point j),

— les greffes-boutures sont soumises, au cours de la
période de végétation suivant l'importation , à une
inspection visuelle par lesdits organismes officiels
compétents de l'État membre dans lequel elles
sont plantées, à des moments opportuns, en vue de
la détection d'organismes nuisibles ou de symp­
tômes causés par un organisme nuisible ; afin
d'identifier les organismes nuisibles responsables
desdits symptômes, il est procédé à des tests appro­
priés à tout symptôme observé lors de l'inspection
visuelle . Tout plant qui n'a pas été déclaré, au
cours desdites inspections ou desdits tests,
indemne d'organismes nuisibles énumérés au point
c) troisième tiret est immédiatement détruit;

j ) toute greffe-bouture résultant d'une greffe réussie à
partir des greffons visés au point a) est acheminée en
1998 vers une destination extérieure à la Commu­
nauté . Lesdits organismes officiels compétents garan­
tissent la destruction officielle de tout plant n'ayant
pas fait l'objet de cet acheminement. Des registres
dans lesquels figurent les quantités de greffes réussies,
de greffes-boutures officiellement détruites et de plants
vendus ainsi que le pays de destination des plants
vendus sont tenus à la disposition de la Commission .

— Tobacco ringspot virus
— Tomato ringspot virus
— Blueberry leaf mottle virus
— Peach rosette mosaic virus .

Le certificat indique, sous la rubrique «information
supplémentaire», la mention «Le présent lot est
conforme aux conditions définies dans la décision
97/78 /CE»;

d) l'organisation croate ou slovène officielle de protection
des végétaux garantit l'identité des greffons à compter
du moment de la récolte visée au point c) premier tiret
jusqu'au changement pour l'exportation vers la
Communauté;

e) les inspections requises à l'article 12 de la directive
77/93/CEE sont effectuées par les organismes officiels
compétents, visés dans ladite directive , des États
membres faisant usage de la présente dérogation et, le
cas échéant, en coopération avec lesdits organismes de
l'État membre dans lequel les greffons seront greffés .
Sans préjudice de la surveillance visée à l'article 19 bis
paragraphe 3 deuxième tiret première éventualité, la
Commission détermine dans quelle mesure les inspec­
tions visées à l'article 19 bis paragraphe 3 deuxième
tiret deuxième éventualité de ladite directive sont inté­
grées dans le programme d'inspection prévu à l'article
19 bis paragraphe 5 point c) de cette directive ;

f) les greffons sont introduits par des points d'entrée
situés sur le territoire d'un État membre faisant usage
de la présente dérogation et désignés par lui à cette fin ;

g) avant l'introduction dans la Communauté, l'importa­
teur notifie chaque introduction suffisamment à
l'avance auxdits organismes officiels compétents de
l'État membre où a lieu cette introduction , et ledit État
membre transmet les détails de la notification à la
Commission , en indiquant:

— le type de matériel ,
— la variété et la quantité,
— la date d'introduction déclarée et de confirmation

du point d'entrée,
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Article 2

Les États membres informent les autres États membres et
la Commission de tout usage fait de l'autorisation . Ils
fournissent à la Commission et aux autres États membres,
avant le 1 er novembre 1997, les informations relatives aux
quantités importées au titre de la présente décision ainsi
qu'un rapport technique détaillé sur l'examen officiel visé
à l'article 1 er paragraphe 2 point i). En outre, tout autre
État membre, dans lequel les greffons sont greffés sur des
porte-greffes et où les greffes-boutures sont plantées après
l'importation, transmet également à la Commission et aux
autres États membres, avant le 1 er novembre 1 997, un
rapport technique détaillé sur l'examen officiel visé à l'ar­
ticle 1 er paragraphe 2 point i).

décision qui ne sont pas conformes aux conditions y
énoncées .

Article 4

La présente décision s'applique à la période du 15 janvier
1997 au 30 mars 1997. Elle sera abrogée s'il est constaté
que les dispositions de l'article 1 er paragraphe 2 ne
permettent pas d'empêcher l'introduction d'organismes
nuisibles ou n'ont pas été respectées .

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

Article 3

Sans préjudice des dispositions de l'article 14 paragraphe
3 de la directive 77/93/CEE, les États membres concernés
notifient à la Commission et aux autres États membres
tous les cas de lots introduits en application de la présente

Fait a Bruxelles, le 14 janvier 1997 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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